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1. Contexte

«Le rôle des zones humides dans la gestion des bassins hydrographiques» constituait le
deuxième d’une série de séminaires destinés à promouvoir la mise en œuvre effective de la
directive cadre sur l'eau (DCE) de l’Union Européenne. Le premier séminaire, «Eau et
agriculture» s’est tenu en février 2000, alors que le troisième et dernier séminaire, consacré
aux «Bonnes pratiques en matière de planification à l’échelle des bassins
hydrographiques» est prévue pour la fin mai 2001.

Les résultats de la série de ces trois séminaires seront regroupés dans un document – dont
la publication est prévue pour l’automne 2001 – identifiant les instruments et les approches
pour assister les gestionnaires des bassins hydrographiques dans l’observation des
exigences de la directive. Un «atelier de validation» se tiendra en août 2001 afin que des
experts invités provenant de divers secteurs puissent commenter et examiner ce document
d’orientation. Pour plus d’information concernant les objectifs et résultats de cette série de
séminaires, la note de synthèse et les actes des séminaires, veuillez consulter les pages du
site web du Programme européen Eaux douces du WWF qui leur sont spécialement
consacrées:

www.panda.org/europe/freshwater/seminars/seminars.html

Le séminaire repris dans cette note de synthèse a été suivi par 115 participants issus de 22
pays, parmi lesquels des représentants d’autorités nationales et régionales (par ex., des
ministères ou des agences de l’environnement et de l’eau), le secteur de distribution de
l’eau, des instituts de gestion de l’eau et de recherche, des associations d’agriculteurs, des
ONG environnementales (nationales et internationales) et des institutions communautaires,
notamment la Commission européenne. La participation des pays candidats à l’adhésion a
été financée par «TAIEX», le Bureau d’échange d’informations sur l’assistance technique
de la Commission européenne. Le programme comportait une série d’exposés, des études
de cas et des séances de discussion interactives. La première journée s’est focalisée sur
l’état des zones humides en Europe et les instruments visant à promouvoir le «bon état»
des eaux souterraines et de surface par l’intégration de la conservation des zones humides
dans une gestion de l'eau plus large à l'échelle des bassins hydrographiques. La seconde
journée a impliqué deux études pratiques de cas (Espagne et Allemagne) suivies d’une
discussion des conclusions préliminaires et recommandations du séminaire.

Les textes complets des exposés sont disponibles dans les actes du séminaire. Cette note de
synthèse vise à compléter les conclusions des contributions individuelles en résumant les
problèmes essentiels identifiés, ainsi que les approches possibles et les instruments
disponibles pour aborder ces problèmes, notamment dans le contexte de la mise en œuvre
de la DCE.

2. Directive cadre sur l’eau (DCE)

Le texte de la DCE (numéro de référence 2000/60/CE) a été publiée au Journal officiel des
Communautés européennes (JO N° L 327) le 22 décembre 2000. Il résulte d'une procédure
de conciliation entre le Parlement européen et le Conseil qui s'est achevé en Juin 2000.

http://www.panda.org/europe/freshwater/seminars/seminars.html
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Cette directive représente une réforme fondamentale de la législation communautaire
relative à l’eau, aussi bien du point de vue de ses objectifs environnementaux que de ses
implications sur la gestion des eaux. D’un point de vue environnemental, elle vise à
prévenir toute détérioration supplémentaire de la quantité et de la qualité de toutes les eaux
d’Europe (c.-à-d., eaux souterraines et de surface) et de réaliser ou maintenir le «bon état»1

des eaux d’ici à 20152.

La clef de voûte de la DCE est une gestion intégrée des eaux à l’échelle des bassins
hydrographiques traversant les frontière administratives et politiques pour refléter les
réalités hydrologiques. Toutefois, étant donné que la directive établit un «cadre» stipulant
une approche commune et des objectifs communs, des principes, définitions et mesures
élémentaires, les actions spécifiques requises pour parvenir à ce «bon état» de l’eau
relèvent des autorités compétentes des Etats membres (que ce soit au niveau national,
régional, local et/ou des bassins).

En résumé, la DCE définit une procédure par étapes avec des dates limites strictes dont les
mesures principales sont les suivantes:

! création de districts hydrographiques (à achever d’ici 2003 – cf. DCE, Article 3);
! analyses des caractéristiques de chaque district hydrographique, comprenant une étude

des incidences de l’activité humaine et une analyse économique des usages de l’eau ( à
achever d’ici 2004 – cf. Article 5). L’analyse économique est indispensable à
l'identification de programmes de mesures permettant d'atteindre à moindre coût le
«bon état», ainsi qu'à la mise en oeuvre de politiques de prix de l’eau appropriées. En
complément, l’article 6 recommande également l’établissement d’un registre des zones
protégées à l’intérieur du district hydrographique.

! conception et mise en œuvre d’un programme de mesures (principales et
complémentaires; les premières constituant le minimum requis) pour arriver au «bon
état» dans le contexte d’un Plan de gestion pour chaque bassin hydrographique
(premier programme devant être formulé d’ici 2009, entièrement opérationnel d’ici
2012, et révisé en 2015 et, par la suite, tous les six ans – cf. Articles 11 & 13);

! mise en place de programmes de suivi de l’état des eaux souterraines et de surface et
information de la Commission européenne concernant les dispositions prises pour
chaque Plan de gestion des bassins hydrographiques (d’ici 2010 – cf. Articles 8 & 15);

! révision nécessaire du programme de mesures pour chaque Plan de gestion des bassins
hydrographiques, suivant les résultats du suivi (trois ans après la création du premier
Plan de gestion – c.-à-d. d’ici 2012, et ensuite tous les six ans – cf. Articles 11 & 15).

La procédure susmentionnée intègre les objectifs spécifiques suivants:

! contrôle de toutes les émissions polluantes et rejets dans les eaux de surface en utilisant
une «approche combinée» qui prend en considération non seulement la quantité de
polluants répandus, mais aussi leur concentration dans l’environnement aquatique
récepteur (d’ici 2012 – cf. Article 10);

                                                
1 Les différentes catégories d’«état» utilisées dans la directive (très bon, bon, moyen) sont des mesures du

degrès d’écart entre la qualité actuelle d’une masse d’eau donnée par rapport à celle escomptée dans des
conditions où les impacts humains sont exclues.

2 A signaler que la directive prévoit des dérogations quant à la nécessité de parvenir à ce «bon état», en
termes de durée de réalisation et de niveau des objectifs environnementaux.
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! contrôles spécifiques de certains polluants prioritaires présentant un risque significatif,
avec une réduction progressive ou un arrêt des émissions pour les substances
identifiées comme prioritaires (premières suppressions ou arrêts prévus dans un délai
de 20 ans après l’adoption de propositions pertinentes par les organismes de décision
de l’UE – cf. Article 16);

! introduction de politiques des prix de l’eau fournissant des incitations adéquates à un
usage plus efficace et durable de l’eau, et prise en compte du principe de «récupération
des coûts» des services liés à l’utilisation de l’eau, y compris les coûts
environnementaux et le coût de la ressource (d’ici 2010 – cf. Article 9);

! enregistrement des zones protégées, y compris les sites Natura 2000, conformément
aux directives Habitats et Oiseaux, des zones utilisées pour l’extraction de l’eau
potable et d’autres sites désignés au niveau national ou local (d’ici 2004);

! participation renforcée du public au développement des plans de gestion (cf. Article
14).

Des informations et explications plus détaillées des dispositions de la DCE sont
disponibles depuis la page d’accueil du Programme européen Eaux douces du WWF:

www.panda.org/europe/freshwater

Les zones humides en elles-mêmes ne sont brièvement mentionnées que dans le texte de la
DCE. Néanmoins, le séminaire a démontré que l'atteinte des objectifs environnementaux
de la directive ne sera effective que si le rôle déterminant des zones humides dans la
régulation de la quantité et de la qualité de l’eau est pleinement intégré dans le processus
de planification de la gestion des bassins hydrographiques. La gestion durable des zones
humides restantes en Europe et, où cela est possible, la restauration ou réhabilitation des
zones humides détruites et dégradées peuvent prendre du temps avant de parvenir à un
«bon état» et de générer, parallèlement, des bénéfices multiples au niveau de la société, de
l’économie et de la biodiversité.

3. Remarques préliminaires de la séance d’ouverture

Lors de la séance de bievenu du séminaire, M. Tony Long, directeur du bureau européen
du WWF, a fait observé que le succès de la mise en œuvre de la DCE dépendrait de
l’application d’au moins onze directives existantes de la législation communautaire en
matière d’environnement, dont les directives Nitrates ou Habitats. Cependant, comme ces
directives représentaient quelques-uns des exemples les moins suivis de toute la législation
communautaire, des efforts particuliers seront nécessaires pour garantir le succès de la
DCE. Il était impatient de poursuivre les discussions avec la Commission européenne sur
la manière dont le rôle indispensable de «gardien» assumé par les ONG pourrait être mis
en valeur dans le cas de la DCE.

M. Helmut Blöch, Chef d’unité du secteur Protection de l’eau, DG Environment, a fait
référence au large soutien apporté à la directive par les législateurs européens et à
l’appréciation générale de ce processus, y compris l’engagement important des ONG, qui
ont abouti à l’accord sur le texte final. Il a admis que sa mise en œuvre serait un défi
majeur en termes de temps et de ressources. Comme lors de la négociation du texte actuel,
sa mise en œuvre nécessiterait un effort conjoint. La commissaire européen Margot

http://www.panda.org/europe/freshwater
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Wallström s’est elle-même engagée, ainsi que la Commission, à soutenir pleinement un tel
effort. La série de séminaires du WWF consistitue déjà un outil permettant de préparer
différents secteurs à la phase de mise en oeuvre de la DCE. A cet égard, il est
particulièrement important que la participation des ONG au processus de gestion des
bassins hydrographiques soit soutenue, conformément au texte de la DCE.

La responsable du Programme européen Eaux douces du WWF, Mme Jane Madgwick, a
attiré l’attention des participants sur les rapports entre eau et zones humides et les
possibilité quant à la manière dont les zones humides peuvent être gérées afin d’avoir de
profonds impacts sur la quantité et la qualité de l’eau. Il est essentiel d’examiner la
manière dont les zones humides peuvent contribuer à une gestion durable de l’eau dans le
contexte de la DCE. Il s’agit d’une question particulièrement brûlante à un moment où
plusieurs régions d’Europe font l’expérience des conséquences d’inondations graves ou de
pollutions des eaux critiques. Dans plusieurs cas, ces problèmes ont été causés ou, du
moins, sérieusement aggravés du fait d’un déficit décisionnel quant à l’utilisation des sols
et d’une absence d’approche intégrée de la planification des bassins hydrographiques. La
gestion durable des zones humides, y compris la restauration de zones humides détruites et
dégradées, a été considérée de plus en plus comme une solution rentable à un certain
nombre de problèmes liés à la gestion de l’eau. Pour le séminaire, la question clé était de
mieux comprendre comment intégrer les zones humides dans la gestion des bassins
hydrographiques en vue de promouvoir le bon état des eaux de surface et souterraines.

4. Zones humides, cycle de l’eau et gestion intégrée des
bassins hydrographiques

Pour plus de détails, voir l’éxposé de T. Salathé dans les actes du séminaire.

Les zones humides définies au sens large – ex.., lacs, cours d’eau, marais et tourbières –
jouent un rôle de premier plan dans le cycle de l’eau, fait que les décideurs, qui souvent
considèrent l’eau en termes purement commerciaux ou mercantiles, ont tendance à
négliger. En réalité, l’eau constitue une ressource naturelle limitée dont la disponibilité
varie dans l’espace et le temps. Les écosystèmes aquatiques sont au cœur d’un système de
régulation de la qualité et de la quantité de l’eau, fournissant des fonctions et des valeurs
intrinsèques qui ne peuvent être produites artificiellement, ou seulement à grands frais. A
cet égard, il est important de rappeler que les zones humides sont des sources d’eau – et
non des concurrentes pour l’utilisation de l’eau. Les zones humides stockent
temporairement les apports d’eau provenant de la pluie, de la fonte des neiges et des nappe
souterraines, libérant l’eau sous forme d’écoulement, d’évaporation et de rechargement de
la nappe. Des données adéquates permettent de constituer un budget eau pour chaque zone
humide, mais cette disposition élémentaire à la base de toute décision rationnelle et durable
concernant les zones humides est souvent ignorée dans les procédures de planification.

Les décisions concernant les zones humides sont souvent entravées par le fait que les
limites des zones humides coïncident rarement avec les frontières administratives. Au
même titre que les bassins hydrographiques dans lesquels les zones humides sont situées,
elles ont souffert de l'absence de prise de décisions coordonnées. Le rôle des zones
humides dans le contrôle des inondations en est un bon exemple. Dans des conditions
naturelles, les zones humides peuvent réduire les inondations par régulation et
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ralentissements des pics de débits des cours d'eau. Dans de nombreux cas, ces fonctions
ont été perdues du fait du drainage et du remplissage des zones humides, ou de leur
isolement par rapport aux cours d’eau et zones d’inondation par la construction de berges
artificielles. Parallèlement, une planification insuffisante de l’utilisation des sols et des
pratiques de gestion agricole (par ex., un développement inopportun en amont ou un
pâturage intensif) ont entraîné une augmentation rapide des crues. La restauration des
zones humides et le rattachement des zones inondables aux cours d’eau peuvent constituer
des moyens efficaces pour s’attaquer aux problèmes d’inondation, s’ils sont combinés à
une approche intégrée de la planification et de la gestion des bassins hydrographiques.

Toutefois, une planification et une gestion appropriées ne représentent qu’un début. Il est
indispensable de procéder à un suivi à long terme associé à une approche holistique pour
tenter une évaluation dépassant l’approche «traditionnelle» du calcul de l’impact
environnemental. Tout cela implique l’existence d’un cadre institutionnel et légal plus
performant qui, dans de nombreux cas, est une condition préalable au dépassement des
divisions et/ou conflits de responsabilité. Dans le cas de l’Europe, constituée de pays
relativement petits et de pays fortement fédérés, une coopération interrégionale et
internationale efficace est nécessaire, ainsi que des partenariats solides entre les secteurs
public et privé, organisations de la société civile comprises.

5. L’importance des zones humides pour le lancement des
objectifs environnementaux de la DCE

Pour plus d’informations, voir l’exposé de F. Barth dans les actes du séminaire.

La DCE établit l’objectif environnemental d’un «bon état» pour TOUTES les eaux de
l’Union européenne (Article 4) et recommande analyses basées sur le captage (y compris
une analyse économique) des incidences de l’activité humaine sur toutes ces eaux (Article
5). Chaque Etat membre est invité à formuler des plans de gestion coordonnée des bassins
hydrographiques (Article 13) avec un «programme de mesures» d’accompagnement (c.-à-
d. des mesures concrètes de mise en œuvre des plans de gestion – Article 11). Les Etats
membres ont la possibilité de regrouper des bassins plus petits pour constituer des districts
hydrographiques, mais tous les bassins transfrontières doivent être gérés par des structures
appropriées de coopération interrégionale ou internationale. La directive recommande des
politiques de prix de l’eau incitatives (Article 9) et reflétant les coûts véritables – y
compris les coûts environnementaux – de l’approvisionnement et du traitement. La DCE
définit des dates limites obligatoires pour les Etats membres. L’un des défis majeurs au
niveau européen sera de garantir la comparabilité dans l’évaluation des cours d’eau et les
mesures mises en œuvre par les différentes Etats membres. Les pays candidats à l’adhésion
devront observer les dispositions de la directives à partir du jour où ils deviendront Etats
membres à part entière.

Bien que mentionné de façon précise deux fois seulement dans le texte de la directive
(Objet de l’article premier, et annexe VI qui traite du programme de mesures), il est
évident que le fonctionnement naturel hydrologique et écologique des zones humides peut
contribuer fortement à la réalisation de l’objectif du «bon état». En outre, quoique la
directive ne définisse pas de standards normatifs pour les zones humides en soi, il est bien
question de ceux-là indirectement, du fait des définitions liées au bon état écologique et
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chimique des eaux de surface. Les zones humides sont particulièrement importantes da par
leur capacité à «purifier» les eaux de surface et souterraines et en tant que composants
majeurs des écosystèmes aquatiques qui maintiennent le cycle de l’eau. Pour cela, des
mesures de conservation ou de restauration des zones humides devraient être incluses dès
le départ dans le programme de mesures concernant chaque bassin hydrographique.

6. Etat des zones humides et tendances en Europe

Pour plus d’information, voir l’exposé présenté par M. Moser dans les actes du séminaire.

En dépit du rôle critique des zones humides dans le cycle hydrologique et de la richesse
qu’elles garantissent quant à la biodiversité, il y a eu une perte massive d’écosystèmes
aquatiques en Europe. Depuis plusieurs siècles, la colonisation humaine s’est concentrée
dans les plaines côtières et les plaines inondables, dans le but d’optimiser les avantages
offerts par la plaine, le transport par voie d’eau, et la nourriture et l’eau en quantité
abondante. Malheureusement, ce capital naturel a été sérieusement érodé avec le temps.

6.1 Inventaire des zones humides

Afin d’évaluer la situation actuelle et les tendances des zones humides en Europe, il est
indispensable de connaître l’emplacement, le type, les dimensions, les fonctions et la
valeur de chaque zone humide et d’estimer les menaces auxquelles elles se trouvent
confrontées. C’est là l’objet de l’inventaire des zones humides. C’est peut-être surprenant,
mais il n’existe pas d’inventaire complet des zones humides européennes. La meilleure
source d’information disponible à ce jour est une étude de 1999 réalisée par Wetlands
International3 sur la situation des inventaires de zones humides dans 47 pays européens.
Seulement six d’entre eux (République tchèque, Estonie, France, Grèce, Turquie et RU)
étaient considérés avoir rassemblé une information appropriée.

En raison des difficultés à définir et circonscrire les zones humides, de la diversité des
méthodologies d’inventaire appliquées en Europe et d’une coordination internationale
insuffisante, il n’est pas possible de compiler simplement les données provenant
d’inventaires nationaux et régionaux. L’information sur les bassins hydrographiques (c.-à-
d., le niveau auquel la DCE doit être appliquée) est encore plus inégale. Dans certaines
zones, telles que les paysages karstiques, des recherches supplémentaires sont nécessaires
pour mieux comprendre les limites véritables des bassins hydrographiques.

Le manque criant de données d’inventaire des zones humides au niveau européen signifie
que seules des conclusions générales peuvent être tirées. Selon l’information très
provisoire recueillie dans la revue Wetlands International susmentionnée, les écosystèmes
des zones humides couvrent les surfaces suivantes de sous-régions d’Europe:

                                                
3 Cf. Stevenson N.J. and Frazier S. 1999. Review of wetland inventory information in Eastern Europe, and

Stevenson N.J. and Frazier S. 1999. Review of wetland inventory information in Western Europe. Ces
deux études se trouvent dans Finlayson C.M. and Spires A.G. (eds) Global Review of Wetland Resources
and Priorities for Wetland Inventory. Supervising Scientist Report 144, Canberra, Australia.
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(a) Etats membres de l’Union européenne: 242,804 km2 (sur une superficie totale d’env.
5,5 millions km2);

(b) Pays tiers, en excluant la Russie: 161,228 km2 (sur une superficie totale d’env. 3,6
millions km2);

(c) Russie Occidentale: 2,176,358 km2 (sur une superficie totale d’environ 26,2 millions
km2);

Pour les Etats membres de l’UE et les pays tiers (à l’exception de la Russie Occidentale),
la proportion de territoire couverte de zones humides est approximativement égale à 4,4%.
Par rapport à cette très petite proportion de territoire européen, il faut relever les avantages
significatifs sociaux, économiques et environnementaux que représentent les zones
humides. Cette importance relative des zones humides est même plus élevée dans les pays
méditerranéens semi-arides, où l’eau est peu abondante et où les zones humides couvrent
une superficie bien inférieure à la moyenne européenne, c.-à-d. 1,6% du territoire grec et
0,3% du territoire espagnol.

6.2 Perte et dégradation des zones humides

Les fonctions et valeurs livrées par une petite proportion du territoire européen rendent les
zones humides particulièrement précieuses, mais également particulièrement vulnérables,
si l’on tient compte des prises de décision insuffisantes concernant la gestion de la terre et
de l’eau. De plus, il n’y a pas de chiffres complets pour la perte de zones humide
(drainage, remplissage et conversion) ou la dégradation à l’échelle européenne.
Néanmoins, l’existence d’études nationales et régionales offre un tableau relativement
cohérent. En Belgique, en France, en Grèce, en Italie, aux Pays-Bas et en Espagne, il y a eu
plus de 50% des ressources en zones humides originelles perdues, ces pertes allant jusqu'à
90% dans certaines régions telle la Flandre en Belgique. Certains types spécifiques de
zones humides, comprenant notamment des tourbières et des marais d’eau douce,
enregistrent des pourcentages plus élevés de perte.

L’intensification de l’agriculture et de la sylviculture a été la cause première de la perte des
zones humides en Europe, devant le développement des infrastructures industrielles et
urbaines. Dans les Etats membres de l’Union européenne, la période qui va de la Seconde
Guerre mondiale à la fin des années 1980 a été celle où les zones humides ont le plus
souffert des politiques européennes et nationales, qui favorisaient une agriculture intensive.
Cette tendence a tout au moins été ralentie et – dans une certaine mesure et dans certaines
zones – renversée depuis les années 1990, avec l’augmentation de la pression publique
pour préserver l’environnement naturel, l’introduction de l’agro-environnement et de
mesures de développement rural plus importantes, et la suppression de certains
mécanismes de soutien des prix agricoles. Les relations entre eau et l’agriculture en Europe
ont fait l’objet d’une exploration plus complète lors du premier séminaire WWF/DCE.

La dégradation des zones humides signifie la détérioration des fonctions et valeurs
naturelles par les incidences d'activités humaines. La perturbation de la quantité et/ou
qualité de l’eau (ex., par le drainage, la construction de barrages, l’extraction de l’eau ou la
pollution) est peut-être le plus fondamental de ces impacts et a un lien étroit avec le rôle
des zones humides dans le cycle hydrologique. Quasiment tous les cours d’eau européens
sont à présent fortement régulés. Par exemple, la quantité d’eau atteignant le delta de
l’Ebre en Espagne a diminué de moitié au cours des 100 dernières années. La pollution ne
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vient pas uniquement de sources ponctuelles (telles que les récentes catastrophes minières
qui ont atteint le Doñana en Espagne et la rivière Tisza en Hongrie) mais également de
sources agricoles diffuses (déversement de fertilisants et de biocides) et des «pluies
acides».

6.3 Etat des zones humides dans le contexte de la DCE

La DCE demande de procéder à une analyse des impacts humains pour chaque bassin
hydrographique. Dans ce contexte, les zones humides peuvent apparaître comme le
«creuset» ou intégrateur de tout ce qui entre dans le bassin. Le degré de réussite dans la
conservation et, si nécessaire, la restauration des fonctions et valeurs des zones humides
peut donc être considéré comme un test décisif du développement durable dans le bassin
hydrographique. Toutefois, afin de pouvoir évaluer les impacts des activités humaines
passées et présentes, il importe de rassembler une documentation suffisante pour avoir un
point de référence hydro-écologique. Cela ne veut pas dire que les gestionnaires de bassins
hydrographiques doivent chercher à remonter le temps jusqu’à parvenir à un «âge d’or»
mythique. Au contraire, il s’agit de reconnaître que de meilleures décisions de gestion
peuvent être prises avec une compréhension de la manière dont un paysage donné aurait
fonctionné, d’un point de vue hydrologique, avant tout impact humain majeur.

Une telle approche est tout aussi indispensable dans le cas des plaines inondables d’Europe
soumises à de fortes contraintes, où une restauration hydrologique constitue un moyen
d’atténuer les effets de phénomènes d’inondation plus fréquents et plus exceptionnels
provenant d’un changement climatique et d’un développement inappropriée. Beaucoup de
possibilités s’offrent ici en matière de partage des connaissances et des expériences issues
de la mise en œuvre de la directive européenne sur les habitats (laquelle engage à
conserver cette «situation favorable» pour des habitats d’eau douce précis) par le
développement de normes acceptables, de lignes directrices ou d’indicateurs pour le «bon
état des zones humides» en vue d’aider les gestionnaires des bassins hydrographiques à
mettre en œuvre la DCE. Une Task Force (composée éventuellement d’experts de la
Commission européenne et des Etats membres) pourrait être créée pour contribuer au
développement de ces normes en appui à la mise en œuvre de la DCE.

7. Valeur économique des zones humides

Ces dernières années, un effort croissant a été fourni pour attribuer une valeur économique
aux biens et services offerts par les zones humides sur un mode de fonctionnement naturel.
La Convention de Ramsar (le traité global intergouvernemental sur les zones humides) a
publié une brochure relative à certaines des expériences et compétences développées en ce
domaine dans les années 1980 et 904. Sans aucun doute, d’autres recherches étaieront
l’argument selon lequel les zones humides salubres peuvent représenter une contribution
rentable à la conservation du «bon état» de l’eau , aussi bien qu’un raisonnement

                                                
4 Convention relative aux zones humides. 2000. Intégration de la conservation des zones humides et de leur

utilisation rationnelle dans la gestion des bassins hydrographiques. Bulletin Ramsar n° 4. Bureau de la
Convention de Ramsar, Gland, Suisse. Pour plus d’information, voir
www.ramsar.org/w.n.toolkit_ready.htm
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économique pour la restauration et la réhabilitation des zones humides (voir Encadré 1).
Toutefois, il importe de considérer les zones humides pour leurs valeurs intrinsèques, et de
ne pas les voir uniquement comme zones présumées de traitement des eaux.

La DCE attire l’attention sur la nécessité d’inclure les coûts environnementaux dans les
politiques de prix de l’eau. Bien que n’ayant pas fait l’objet d’une approche spécifique
pendant le séminaire, l’un des coûts environnementaux principaux nécessitant une
réflexion en matière de fixation des prix de l’eau est le coût des dommages causés aux
écosystèmes des zones humides (et aux biens et services qu’ils fournissent).

Encadré 1: Analyse économique de la rétention des substances nutritives dans
les prairies inondées, République slovaque

La rivière Morava est l’un des principaux affluents du Danube, coulant sur quelque 328 km. Il
traverse les territoires autrichien (rive droite) et slovaque (rive gauche); l’ancien «rideau de fer»
a constitué une protection quelque peu fortuite contre un usage intensif de la terre. Néanmoins,
sur les 160 km2 originels de plaine inondable du côté slovaque, il ne reste environ que 25%
dont une grande part est cultivable.

Une analyse SIG de cartes historiques a montré que la surface cultivable de la plaine inondable
fonctionnelle a doublé entre 1920 et 1999, entraînant une diminution correspondante de 50%
des prairies inondées semi-naturelles. On savait déjà que cette situation avait provoqué un
sérieux déclin de la flore et de la faune, et on se doutait également que la valeur de rétention
nutritive des prairies inondées (du fait de la diminution et du déplacement des foins «fertilisés»
par les crues de la Morava) avait été gravement compromise.

Des recherches ont démontré que la gestion traditionnelle des prairies inondées de la Morava
inférieure avait une valeur indicative de conservation de l’azote de 434 t par an. Elles ont
montré également que les coûts de suppression du même niveau de substances nutritives par
l’entremise d’une installation conventionnelle de traitement des eaux dépasseraient 700 000
euros par année. Ces résultats ont fourni un argument économique puissant en faveur de la
restauration des prairies; des propositions sont en cours de développement pour la restauration
de 140 ha de terre arable ancienne. Des analyses coûts-avantages indiquent un profit effectif
d’ici trois à six ans, selon le scénario optimiste ou pessimiste choisi. L’investissement
économique global requis est bien inférieur à celui d’un traitement conventionnel des eaux.

Pour plus de détails, voir exposé de J. Seffer dans les actes du séminaire.

8. Zones humides protégées et gestion des bassins
hydrographiques

Pour plus d’information, voir exposés de C. Papazoglou et M. Malakou dans les actes du
séminaire.

Il existe un certain nombre de désignations des zones protégées pouvant être appliquées
aux zones humides européennes. Elles comprennent:

(a) des désignations générales: par ex., Ramsar Sites, World Heritage Sites, Biosphere
Reserves;
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(b) des désignations de l’UE: par ex., Natura 2000 (Directives Oiseaux & Habitats);
(c) autres désignations européennes: par ex., Emerald Network (Convention de Berne);
(d) des désignations nationales et régionales: par ex. réserve naturelle nationale, parc

naturel régional;
(e) des désignations locales: par ex., réserve naturelle locale, zone protégée

communautaire

Certaines de ces zones protégées peuvent avoir pour objectif premier la conservation
naturelle; d’autres peuvent viser à davantage de conservation des caractéristiques générales
des paysages ou à la promotion de l’accès récréatif à la campagne. Dans la plupart des cas,
il existe certaines restrictions quant à l’organisation et la gestion de l’utilisation des sols
dont certaines sont soutenues par des cadres légaux solides, y compris des mécanismes
coercitifs appropriés.

La DCE reconnaît l’importance des zones protégées et réclame qu’un inventaire des sites
Natura 2000 soit réalisé dans chaque bassin hydrographique (DCE Article 6). Chaque plan
de gestion des bassins hydrographique doit alors tenir compte de la nécessité de maintenir
ou rétablir un «état de conservation favorable» des habitats et des espèces pour lesquels un
site Natura 2000 donné a été créé.

Toutefois, il importe également de prendre en considération la contribution que les zones
protégées peuvent apporter pour réaliser un «bon état» de l’eau conforme à la DCE. Dans
beaucoup de cas, les zones protégées contribuent à régler la quantité et la qualité de l’eau
en prévenant ou limitant des développements inappropriés. Des financements peuvent
également être utilisés pour gérer les cours d’eau, lacs et autres zones humides de façon à
ce que leurs fonctions et valeurs naturelles soient préservées.

Alors que les zones protégées peuvent grandement contribuer à la gestion des bassins
hydrographiques, il existe également des relations claires de la gestion de l'eau vers la
conservation de la nature. Le fait même que les zones protégées à l’intérieur de ces zones
humides dépendent de la disponibilité de la quantité et de la qualité de l’eau, et que leurs
eaux coulent généralement à travers ces zones, les rend plus vulnérables que beaucoups
d’autres écosystèmes aux activités menées au-delà de leurs limites. En d’autres mots, il est
peu probable que les zones protégées à elles seules soient à même de conserver les
processus hydrologiques et écologiques qui soutiennent les écosystèmes des zones
humides. Par exemple, un marais d’eau douce désigné comme réserve naturelle, et bien
protégé contre tout impact hostile à l’intérieur des limites de la zone protégée, peut
toujours être détruit à cause d’activités extractives intensives ou d’une pollution en amont.
De la même façon, un nombre limité de sites bien protégés n’est probablement pas
suffisant pour maintenir la biodiversité des eaux douces en termes de variété et
d’abondance, particulièrement pour les espèces considérées comme «communes». Ainsi,
malgré une augmentation des zones protégées dans les zones humides, la flore et la faune
associées aux prairies humides de la plaine ont enregistré un déclin dramatique en Europe
occidental au cours des dernières décennies.

Depuis quelques années, on assiste à une prise de conscience croissante quant à la
nécessité de concevoir et gérer les zones protégées d’une manière à maximiser les
avantages sociaux et économiques pour la population locale, en réalisant en même temps
des objectifs de conservation de la nature et/ou des paysages. Les zones protégées,
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notamment les zones humides, sont souvent celles qui attirent particulièrement le public,
permettant à la population locale de tirer les bénéfices d’un tourisme de qualité et de
projets récréatifs (par ex., pêche, canotage, randonnées, camping, observation des oiseaux).
L’intégration de la gestion des zones protégées et des perspectives de développement rural
mérite une attention spéciale dans les plans de gestion des bassins hydrographiques. Un
certain nombre de projets financés par le programme LIFE de l’UE ont démontré le double
avantage environnemental et économique peuvent résulter de telles zones protégées. La
DCE représente un instrument qui associe ces avantages à la réalisation d’un «bon état»
des eaux souterraines et de surface.

Les zones protégées, qu’il s’agisse de zones humides ou d’autres types d’écosystème, ont
traditionnellement été délimitées en fonction de critères exclusivement politiques et
administratifs. Comme il en a déjà été question ci-dessus, ceci est souvent peu efficace
pour conserver un bon état de l’eau/des zones humides, étant donné que les frontières
humaines coupent les frontières hydrographiques. Il y a en Europe de nombreux exemples
de zones humides «protégées» dont la situation écologique a décliné en raison d’un déficit
de communication et de coopération transfrontalière. Cependant, il existe à présent
plusieurs modèles effectifs de coopération internationale dont ceux qui concernent un
bassin hydrographique principal (par ex., le Danube, le Rhin), un bassin hydrographique
plus petit (par ex., le bassin de Prespa – cf. Encadré 2), ou une zone humide particulière
(par ex., le complexe du lac de Neusiedl ou lac de Fertö partagé par l’Autriche et la
Hongrie).

Encadré 2: Rôle d’une zone protégée transfrontière dans la gestion durable du
bassin de Prespa (Albanie, Macédoine (FYROM), Grèce)

Le bassin de Prespa (env. 850 m au-dessus du niveau de la mer) est d’origine tectonique et
dispose d’un système hydrologique karstique. Il comprend les lacs Mikri Prespa et Megali
Prespa couvrant à eux-deux quelque 2,5km2. Mikri Prespa a un écoulement de surface naturel
vers Megali Prespa. Ce dernier a un écoulement souterrain vers le lac d’Ohrid et, de là, vers
l’Adriatique. Des travaux d’irrigation extensifs au cours du vingtième siècle ont
considérablement modifié l’hydrologie naturelle du bassin, à cause de la dérivation des eaux
d’arrivée et d’intrusions d’eaux usées turbidées et polluées.

Ces modifications ont été amenées par le passage d’une utilisation extensive et polyvalente de
la terre à une agriculture intensive. Ceci a abouti en définitive à une détérioration de la qualité
de l’eau, une augmentation du pâturage et une perte des zones de reproduction des poissons.

Un changement d’approche progressif, ces dernières années, a surtout été le fait des
populations locales, qui ont pris conscience de l’érosion de leurs ressources naturelles de base.
Il a vite été perçu qu’un progrès ne pourrait être accompli qu’au moyen d’une coopération
transfrontalière à l’échelle du bassin hydrographique entier. Cette constatation a abouti à la
désignation du «parc de Prespa» par les trois premiers-ministres lors de la Journée mondiale
des zones humides  (le 2 février 2000). Les prochaines dispositions comprennent le
développement d’une vision et d’une stratégie commune conjointement avec les gestionnaires
et la préparation d’un plan d’action stratégique, d’un comité de gestion trilatéral et d’un schéma
de contrôle trilatéral.

Pour plus d’information, voir l’exposé de M. Malakou dans les actes du séminaire.
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9. Influence du contexte politique dans la mise en œuvre de la
DCE dans l’UE

Voir les exposés présentés par J. Van de Velde et J. Madgwick dans les actes du séminaire.

La mise en œuvre de la DCE sera nécessairement étroitement liée et coordonnée à la
législation environnementale de l’UE. Elle sera aussi fortement influencée par les autres
politiques européenne, particulièrement dans les secteurs de l’agriculture et du
développement régional (cf. Encadré 3). En outre, en tant qu’élément principal de la
législation européenne traitant spécifiquement de l’eau, la DCE peut être considérée
comme une mesure majeure dans la mise en œuvre des exigences et recommandations de
la Convention de Ramsar et de la Communication de la Commission européenne relative à
l’utilisation rationnelle des zones humides (1992). En particulier, la mise en œuvre de la
DCE améliorera le rassemblement et le contrôle des données concernant les zones
humides, tout autant qu’elle démontrera plus largement l’importance économique des
zones humides.

Encadré 3: Politique de l’UE et instruments financiers appropriés pour la mise
en œuvre de la DCE

Politiques majeures
! Politique agricole commune (PAC) ;
! Politique de développement régional ;
! Politique environnementale (y compris la préservation de l’eau et de la nature).

Instruments financiers correspondants
! Fonds européen d’orientation et de garantie agricole, section Garantie (conformément à la

PAC, représentait plus de 40 milliards d’euros, ou 45% des dépenses totales de l’UE en
1999) ;

! Règlement sur le développement rural (introduit conformément à la réforme de la PAC
dans le cadre de l’Agenda 2000 et représentant environ 10% des dépenses annuelles de la
PAC pour la période 2000 – 2006) ;

! Fonds structurels (série d’instruments totalisant 195 milliards d’euros pour la période
2000 – 2006; mécanismes spécifiques offrant des perspectives pour la gestion des bassins
hydrographiques (Interreg et Leader+) ;

! Fonds de cohésion (financement complémentaire du développement régional pour la
Grèce, l’Irlande, le Portugal et l’Espagne s’élevant à 18 milliards d’euros pour la période)
;

! SAPARD (Special Action for Pre-accession measures for Agriculture and Rural
Development – contrepartie des instruments financiers de la PAC pour les pays candidats
à l’adhésion) ;

! ISPA (Instrument for Structural Policies for pre-Accession – contrepartie des instruments
financiers du développement régional pour les pays candidats à l’adhésion) ;

! LIFE (L’Instrument Financier pour l’Environnment: le principal instrument financier de
l’UE consacré à la gestion de l’environnement, fixé à un niveau de 128 millions d’euros
par année pour la période 2000 – 2004).

Toutes les politiques susmentionnées, et les instruments financiers grâce auxquels elles sont
mises en œuvre, sont soutenues par une législation importante, sous la forme de directives du
Conseil. La Commission européenne a également fait paraître un certain nombre de
communications au Parlement européen et au Conseil qui donnent pour donner les grandes
orientations de ces politiques.
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La réforme de la Politique agricole commune (PAC) dans le cadre de l’Agenda 2000 a
introduit une nouvelle législation, en vertu du règlement sur le régime commun, qui donne
aux Etats membres l’occasion d'associer des conditions environnementales à toutes les
aides aux secteurs recevant des paiements de la PAC. L’article 3 du règlement sur le
régime commun traite des «exigences en matière de protection de l’environnement» et
fournit plusieurs options d’action pour réduire la dégradation environnementale provoquée
par les activités soutenues par la PAC. Les options disponibles comprennent l’utilisation de
mesures agro-environnementales, l'établissement de conditions obligatoires conformes à la
législation européenne ou nationale, ou l’association d’exigences spécifiques en matière
d’environnement constituant une condition pour des paiements directs (ou éco-
conditionnalité).

L’interprétation et l’application de l’article 3 dépend de chaque Etat membre. Chacun doit
décider quelles mesures sont appropriées et les amendes que les agriculteurs encoureront
en cas d’application de l’option «éco-conditionnalité». Le fait que cet élément de la PAC
soit optionnel est perçu par beaucoup comme une grave faiblesse. Toutefois, son existence
même permet d'avoir accès à une large gamme de possibilités en faveur d’une mise en
œuvre plus efficace de la DCE. Par exemple, l’éco-conditionnalité pourrait constituer un
mécanisme au moyen duquel les versements de la PAC dépendraient du maintien par les
agriculteurs de certaines normes de qualité et de quantité de l’eau, par exemple grâce à une
gestion durable et une restauration des zones humides.

D’autres efforts sont accomplis au niveau de l’UE pour promouvoir une mise en œuvre
plus étroite de la politique environnementale et agricole. Par exemple, la Commission
européenne a fait part aux Etats membres que les paiements au titre du règement sur le
développement rural (représentant 10% de la PAC) peuvent être différés si la conformité
avec la législation environnementale , notamment la directive sur les nitrates, ne parvient
pas à satisfaire aux exigences. Dans le cas de la politique de développement régional, une
action identique a été engagée par la Commission pour lier les paiements au titre des Fonds
structurels à la mise en œuvre de la directive Habitats.

Bien que plusieurs politiques, instruments financiers et législatifs européens concernent
directement les écosystèmes aquatiques (par ex., la directive Habitats et LIFE Nature), ces
politiques et instruments ne disposent que de budgets relativement modestes et ne peuvent
avoir qu’une influence secondaire sur la qualité écologique et chimique globale des eaux
de l’UE. Si les objectifs environnementaux de la DCE doivent être atteints, le véritable défi
consistera à influer sur le cours des budgets «supertanker», e.g. la PAC et la politique de
développement régional. En définitive, ceci nécessitera bien plus que des mécanismes tels
que l’éco-conditionnalité. A cet égard, les réformes nécessaires à la mise en œuvre
effective de la DCE devront être un élément majeur de la prochaine PAC révisée prévue
pour 2006.

Une étude récente menée par le WWF comme partie d’un projet plus important financé au
titre de LIFE5, a examiné les obstacles et les opportunités présentés par la politique de
l’UE et les instruments financiers pour la restauration des plaines inondables –un des types
d’écosystème les plus importants en Europe et parmi les plus gravement dégradés. En plus
                                                
5 Programme européen d’eau douce du WWF. 2000. Analyse politique et économique de la restauration des

plaines inondables en Europe – Chances et obstacles. Utilisation rationnelle des Plaines inondables Projet
environnemental. WWF, Copenhague.
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de leur rôle déterminant dans les stratégies de gestion durable des inondations, les plaines
inondables englobent divers types de zones humides, qui à leur tour fournissent de
nombreux avantages, comprenant le maintien de la qualité de l’eau. Toutefois, les zones
humides constituées par les plaines inondables, peut-être davantage que tout autre type de
zone humide (à l’exception probable des estuaires), sont les emplacements typiques où se
chevauchent plusieurs secteurs économiques, des responsabilités administratives et des
juridictions légales. En conséquence, les politiques et instruments financiers les concernant
– au niveau européen et national – sont souvent non coordonnés et quelques fois en conflit.

Néanmoins, il existe des exemples positifs d’approches plus durables et intégrées de la
gestion (y compris la restauration) des plaines inondables dans certains pays européens. Le
défi majeur consiste à intégrer les chances limitées de réhabilitation et de restauration des
plaines inondables offertes à présent par le biais des projets LIFE ou de mesures agro-
environnementales. Une fois encore, un développement des zones inondables à grande
échelle nécessitera des réformes approfondies des politiques et instruments principaux,
notamment de la PAC. De plus, les plaines inondables d’Europe centrale et orientale
risquent d’être soumises à une pression particulière dans les décennies à venir, alors que le
redressement économique et l’élargissement de l’UE stimuleront l’agriculture intensive et
des projets de développent majeurs de l’infrastructure. Tous les résultats et les
recommandations de cette étude peuvent être trouvés sur le site Web consacré au
Programme européen Eaux douces du WWF dans www.panda.org/europe/freshwater

En résumé, des réformes politiques radicales seront nécessaires pour renverser la situation
actuelle de perte et de dégradation des zones humides, qui a contribué considérablement à
la détérioration de la quantité et de la qualité de l’eau à travers l’Europe. En attendant, une
volonté politique plus grande est indispensable au niveau national et régional, pour que les
opportunités existantes (particulièrement pour les Etats membres de l’UE) soient
pleinement exploitées.

10. Politiques et instruments nationaux, régionaux et locaux de
réalisation des objectifs environnementaux de la DCE

Le séminaire a clairement montré que tandis que les politiques établies au niveau européen
sont d’une grande importance pour influencer la gestion de l’eau et des zones humides, il
existe de vastes possibilités concernant l’utilisation des politiques et instruments nationaux
et régionaux pour réaliser les objectifs environnementaux de la DCE..

L’exposé présenté par T. Buijse (cf. actes du séminaire) a montré comment une série de
rapports élaborés par le gouvernement néerlandais dans les domaines de la gestion des
eaux, de l’aménagement du territoire et de la conservation de la nature ont eu des
répercussions fondamentales sur la manière dont l’environnement aquatique est considéré
et géré. Il est particulièrement frappant que des actions visant en premier lieu à protéger la
vie et les biens des personnes contre les inondations de grande ampleur aient été associées
avec succès avec des profits majeurs en termes de restauration des zones humides et de
leurs fonctions. Cette coordination et intégration des différentes politiques est précisément
ce que prévoit la DCE dans le but final de parvenir à un «bon état» de toutes les eaux.
Cependant, la mise en œuvre de ces politiques est accompagnée de coûts importants, en

http://www.panda.org/europe/freshwater


Mise en œuvre de la directive cadre sur l'eau de l’Union Européenne
Séminaire 2: Le rôle des zones humides dans la gestion des bassins hydrographiques - Bruxelles, 9 et 10 novembre 2000

17

partie pour payer la réparation des dégâts causés à l’environnement par les approches et
politiques antérieures.

Les coûts financiers et politiques de la restauration des plaines inondables et des contrôles
de planification plus rigoureux ont été à l’origine d’une discussion approfondie au cours du
séminaire, certains participants mettant en question la faisabilité de telles mesures à une
large échelle. Ne serait-il pas plus réaliste et utile de parler des bénéfices résultant de
projets de restauration relativement peu chers et de plus petite envergure? D’autres
participants considéraient que les problèmes résultant d’une planification insuffisante de
l’utilisation des sols et des impacts des changements climatiques ne pourraient être abordés
avec succès que moyennant des modifications politiques radicales. Ils ont fait remarquer
qu’un certain nombre de projets de restauration à grande échelle (par ex., le long du Rhin)
ont clairement démontré leur rentabilité à long terme du fait de la réduction des dommages
causés par les inondations et de coûts d’infrastructure peu élevés. En tout cas, il faudrait
rappeler que des sommes énormes avaient été dépensées, dans un premier temps, pour
isoler des plaines inondables de leurs rivières; nous ne devrions donc pas nécessairement
nous attendre à ce que la correction d’erreurs coûteuses soit bon marché.

Les Pays-Bas ont développé une expérience importante en matière de coopération
internationale au niveau des bassins hydrographiques grâce à leur participation à la
Commission internationale pour la protection du Rhin dont l’éclairage s’est porté
progressivement de la prévention de la pollution à la gestion des écosystèmes intégrés. Les
activités des membres de cette commission, en particulier l’accord récent sur le programme
cadre «Rhin 2020» et le programme d’action 2005, offrent des modèles potentiels pour les
bassins hydrographiques transfrontaliers où la coopération entre les pays ou régions est
moins bien développée.

L’exposé de P. Dupont (cf. actes du séminaire) a montré comment, grâce à la loi sur l’eau
de 1992, la France a garanti la reconnaissance au niveau politique de l’importance des
écosystèmes aquatiques. Cette loi a fourni également le premier cadre structuré pour
aborder au niveau national les problèmes de l’eau et des zones humides et a conduit à
l’adoption en 1995 du Plan d’action ministériel pour les zones humides. Celui-ci comprend
un programme de recherche national sur le fonctionnement des zones humides, un travail
systématique d’inventaire et de suivi, l'analyse des aspects économiques et sociaux, ainsi
que la production de lignes directrices pour la restauration des zones humides. La région
Rhône–Méditerranée–Corse, par exemple, dispose d’une commission technique sur les
zones humides en charge de 15 questions prioritaires. Des efforts constants sont fournis
pour traduire les résultats des travaux scientifiques en conseils pratiques à l’usage des
gestionnaires de bassins hydrographiques locaux. Cependant l’expérience a montré que
beaucoup doit être encore fait pour sensibiliser les décideurs sur les liens entre zones
humides salubres et un «bon état» des eaux souterraines et de surface.

En Suède, le Programme quinquennal d’investissement local (LIP) a octroyé 750 millions
d’euros à des municipalités dans le but de promouvoir l’emploi et le développement
durable. 125 municipalités ont mis en œuvre des projets bénéficiant également à la
biodiversité (88 projets,18 millions d’euros) et à la qualité de l’eau (31 projets, 6 millions
d’euros). Il n’y a pas de plan national de restauration des zones humides en Suède; les
progrès dépendent donc fortement des initiatives locales. On espère que le LIP continuera
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de bénéficier aux écosystèmes aquatiques et que sa mise en œuvre future pourra être liée à
la DCE.

11. Etudes de cas abordant les zones humides et la gestion des
bassins hydrographiques au niveau européen, national,
régional et local

Les participants au séminaire ont écouté et discuté les exposés de deux études de cas,
démontrant la complexité des problèmes de gestion de l'eau et des zones humides ayant des
dimensions intersectorielle et locale, régionale, nationale et internationale, et abordés dans
les approches de gestion des bassins hydrographiques conformément à la DCE.

L’exemple provenant de l’Espagne méridionale a démontré l’interdépendance – en termes
de quantité et de qualité de l’eau – du fleuve Guadalquivir et des zones humides
internationales de la Doñana. La séparation hydrologique des plaines inondables du fleuve,
associée à une extraction intensive des eaux, a causé une grave perturbation écologique et
socioéconomique. L’étude a clairement démontré que des mesures en faveur de la
restauration de la Doñana ne serait couronnées de succès que dans le contexte d’un plan de
gestion des bassins hydrographiques. Ceci a des implications significatives pour certains
projets en phase de développement à la suite de la catastrophe minière de 1998. Alors que
les mesures dépassent l’approche «Protection d’un îlot de biodiversité», appliqué pour la
gestion de la Doñana durant plusieurs années, il existe encore des barrières techniques,
administratives et politiques qu’il faut surmonter avant que ne soit développé un plan
véritablement intégré de gestion de l’ensemble du bassin hydrographique.

L’étude de cas provenant du haut-bassin du Rhin en Allemagne et en France a illustré la
manière dont la restauration des zones humides constituées de plaines inondées est utilisée
pour diminuer le risque d’inondation causé par une augmentation de la capacité de
stockage naturel du système hydrographique. L’incorporation de la gestion durable des
zones humides dans la planification des bassins hydrographiques permet de générer des
bénéfices multiples. De même que pour le cas de Doñana, il y a eu des obstacles
considérables à surmonter dans la recherche de solutions et de compromis, y compris la
nécessité pour certains secteurs d’intérêts divers de travailler ensemble.

Quelques-unes des principales «leçons apprises», sélectionnées parmi les points exposés
par les rapporteurs pour chaque étude de cas, sont résumées dans l’Encadré 4.

Encadré 4: Conclusions et leçons apprises à partir des études de cas sur la
gestion des zones humides et des bassins hydrographiques

(a) Doñana, Espagne

! Malgré 70 années d’investissement dans le Parc national de la Doñana, les écosystèmes de
la région constitués de zones humides ont été sérieusement dégradés (par exemple, il ne
reste pratiquement pas de connection hydrologique directe entre les cours d’eau
principaux et les plaines marécageuses). Une grande partie de l’activité de planification de
la gestion actuelle est stimulée par la catastrophe aux déchets toxiques de 1998. Pour cette
raison, la priorité revient à l’avenir à la restauration des zones humides et de leur
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fonctionnement, associée à des mesures destinées à éviter et réduire les risques.
! Un plan de gestion intégré s’appuyant sur le captage de l’eau est indispensable, loin des

modèles «compartimentés» hérités du passé. Le plan devrait être davantage concentré sur
les processus principaux des écosystèmes et non pas tant sur les productions de ces
processus. Il existe actuellement deux initiatives majeures de planification de la gestion,
mais il n’est toujours pas clair si et de quelle manières celles-ci seront totalement
intégérées. Cela dépendra de l’amélioration de la coopération entre les responsables
locaux, régionaux et nationaux.

! Le plan de gestion devra s’appuyer sur des recherches complémentaires, dont les résultats
devront être accessibles (au sens le plus large) aux planificateurs, gestionnaires et à la
collectivité locale. Ceci implique la nécessité d’un programme important de
sensibilisation fonctionnant parallèlement aux activités de développement de solutions
techniques.

Pour plus d’information, voir l’exposé préparé par C. Montes dans les actes du séminaire. Les
«leçons apprises» attirent également l’attention sur les exposés présentés lors du séminaire par
C. Fernández, G. Schmidt et A. Silgado.

(b) Haut-Rhin, Allemagne

! Le Rhin est un fleuve fortement modifié dont les eaux moyennes sont contrôlées par une
série de barrages de retenue. Jusqu’à 90% de la plaine inondable a été isolé du fleuve, et
ne joue plus de rôle tampon en cas d'inondation.

! La planification des mesures de gestion doit s’appuyer sur une estimation réaliste du
caractère artificiel du système et la nécessité d’adapter les priorités divergentes de
nombreux acteurs. Ceci signifie que les mécanismes de résolution des conflits participatifs
sont un élément charnière de la planification pour le fleuve. Quelques gestionnaires ont dû
«modifier leur point de vue» pour accepter des bénéfices écologiques et économiques à
long terme liés à des pertes économiques à court terme.

! Toutes les approches destinées à améliorer la gestion et la restauration des zones humides
ne nécessitent pas d’être extrêmement élaborées ou coûteuses. Des modifications
relativement peu onéreuses peuvent être effectuées pour rendre les travaux techniques de
réduction des inondations plus profitables en termes de restauration du fonctionnement
écologique des zones humides de plaines inondées, avec des bénéfices en chaîne pour la
qualité de l’eau.

! Le Programme intégré du Rhin utilise une série de mesures destinées à accroître la
capacité de stockage des inondations du Rhin en fonction de méthodes respectueuses de
l’environnement. Les coûts sont peu élevés en comparaison des 12 milliards d'euros de
dommages estimés pour des inondationsde périodicité 20 ans.

! Le partenariat entre acteurs et pays a été la clé des succès réalisés jusqu’ici.
! L’impact probable de la DCE n’est pas clair jusqu’à présent, mais il dépendra

d’évaluations détaillées qu’il reste à effectuer.

Pour avoir plus d’information et un éventail de différents points de vue, voir l’exposé de E.
Wenger dans les actes du séminaire. Les «leçons apprises» attirent également l’attention sur
les exposés présentés lors du séminaire par J. Ambruster, E. Rosport et J. Schittly.
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12. Conclusions et recommandations:

(a) Le rôle des zones humides et leur situation en Europe

1. Les zones humides constituent un élément central du cycle hydrologique, remplissant
des fonctions précieuses sur le plan économique et environnemental de régulation de
la quantité et de la qualité de l’eau. La gestion durable des zones humides devrait
dont être un élément clé d’une administration efficace des bassins hydrographiques.

2. Toutefois, les données sur les zones humides européennes sont inégales et il y a un
besoin criant d’inventaire coordonné des zones humides couvrant toute la région (en
appliquant, par exemple, la méthodologie développée par l’initiative «MedWet»,
largement financée par les mécanismes communautaires ACNAT et LIFE).

3. Selon des données provisoires, les zones humides coucriraient environ 4,4% des
Etats membres de l'UE et pays tiers (à l’exclusion de la Russie occidentale). 50% ou
plus des ressources européennes d'origine en zones humides ont été perdues et
nombre des zones humides restantes sont sérieusement dégradées.

4. L’ampleur des pertes et de la dégradation des zones humides signifie que les
fonctions et valeurs naturelles des zones humides européennes ont été sérieusement
réduites. En termes de gestion des bassins hydrographiques, ceci peut accroître la
vulnérabilité de bassins entiers en cas d’inondation ou de pollution, ce qui à  terme
augmente le risque et donc le coût des mesures nécessaires à réduire ce risque. La
restauration des zones humides et la réhabilitation de leurs fonctions peut jouer un
rôle vital dans la gestion rentable à long-terme de la quantité et de la qualité de l’eau.

5. Le degré de réussite dans la conservation et, si nécessaire, la restauration des
fonctions et valeurs des zones humides est un excellent test sur la durabilité des
activités humaines dans un bassin donné. La perte et la dégradation des zones
humides sont des indicateurs d’un développement non durable.

(b) Le rôle spécifique des zones humides dans la gestion des bassins
hydrographiques dans le contexte de la DCE

6. L’intégration  de la conservation et de la restauration des zones humides dès le début
du développement des «programmes de mesures» pour permettre d'atteindre «bonne
qualité des eaux» pour chaque bassin hydrographique est une approche gagnant-
gagnant (win-win) procurant de multiples avantages économiques, hydrologiques,
écologiques et sociaux.

7. La désignation de zones protégées représente un exemple d’instrument pouvant être
appliqué à différentes échelles (du général au local). Toutefois, il est essentiel que de
telles zones, y compris les sites Natura 2000, soient considérées à leur juste valeur
comme un instrument parmi d’autres au niveau de chaque bassin. Les zones
protégées seules seront rarement à même de préserver les processus écologiques dont
dépendent la biodiversité aquatique et le «bon état» de l’eau.



Mise en œuvre de la directive cadre sur l'eau de l’Union Européenne
Séminaire 2: Le rôle des zones humides dans la gestion des bassins hydrographiques - Bruxelles, 9 et 10 novembre 2000

21

8. La DCE établit l’obligation d’effectuer une analyse économique de chaque bassin
hydrographique. Cette analyse devra inclure les valeurs économiques des zones
humides et leurs fonctions.

9. D'autres mesures permettant de mettre en œuvre la DCE, au niveau de la
Commission/les Etats membre et au niveau de chaque bassin hydrographique, sont
reprises dans l’Encadré 5. Il est fortement recommandé que des lignes directrices
soient développées par les Etats membres et la Commission pour une mise en oeuvre
effective et cohérente de la DCE .

10. Comme mesure complémentaire du développement de ces lignes directrices, une
Task Force (ou un mécanisme similaire) devrait être chargée du développement de
normes concernant le «bon état des zones humides» en tant que moyens pour
soutenir la mise en œuvre de la DCE. Cette tâche devrait tirer profit de l’expérience
significative acquise avec d’autres instuments, notamment la directive Habitats et la
Convention de Ramsar.

11. La mise en œuvre de la DCE sera très influencée par un large éventail d’autres
instruments politiques, financiers et législatifs communautaires, particulièrement
dans les secteurs du développement agricole et régional. Un succès à long terme pour
arriver à un «bon état» des eaux de surface et souterraines ne sera possible que par
des réformes fondamentales menées dans ces deux champs politiques importants. La
révision prochaine de la politique agricole de l’UE est fixée à 2006. L’expérience
acquise dans la mise en œuvre de la DCE au cours des cinq prochaines années doit
être utilisée pour aider au développement de la politique agricole et des instruments
financiers, permettant ainsi : (a) de mettre un terme aux dommages infligés
actuellement aux écosystèmes d’eau douce par une agriculture intensive qui s’appuie
sur des subventions à la production, et (b) de fournir un support principal pour une
gestion durable des zones humides (comprenant la restauration et réhabilitation des
zones humides détruites ou endommagées par l’intensification de l’agriculture de
l’après-guerre).

12. En attendant, les réformes partielles introduites par l’Agenda 2000, associées à une
application plus cohérente du principe d’éco-conditionnalité peuvent contribuer à
une meilleure intégration des instruments environnementaux, agricoles et de
développement régional.

13. Alors que les politiques communautaires sont importantes dans l’établissement du
cadre global, les politiques et les instruments nationaux, régionaux et locaux peuvent
également avoir un impact significatif sur la manière dont la gestion des zones
humides est utilisée comme instrument de réalisation du «bon état» de l’eau.
Toutefois, il reste beaucoup à faire en termes de soutien aux gestionnaires de bassins
hydrographiques, planificateurs et décideurs au moyen d’instruments pratiques de
mise en œuvre de la DCE à l’échelle locale.
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Encadré 5: Mesures d’intégration des zones humides dans la gestion des
bassins hydrographiques conformément à la DCE

Niveau Commission européenne et Etat membre

i. Fournir une information générale et une orientation aux gestionnaires de bassins
hydrographiques pour faciliter l'analyse et la mise en oeuvre des mesures exposées ci-
dessous (par ex., par le biais d’une information Web sur les sources de conseil technique,
les meilleures pratiques actuelles, des opportunités de formation appropriées, etc.) ;

ii. Faciliter le travail en réseau et le partage des expériences acquises entre gestionnaires de
bassins hydrographiques, planificateurs, et décideurs, etc ;

iii. Travailler au développement auprès du public d’une sensibilité au lien entre zones
humides salubres et eaux de bonne qualité, ainsi qu’aux bénéfices multiples que les zones
humides peuvent procurer.

Niveau Districts hydrographiques

i. Compiler de l’information sur les zones humides de chaque bassin, moyennant :
! Inventaire ;
! Evaluation fonctionnelle pour identifier le rôle de chaque zone humide dans la

réalisation d’un «bon état» de l’eau (en termes de qualité & quantité et de prise en
compte des eaux de surface & souterraines) ;

! Evaluation économique pour calculer la rentabilité de la conservation et de la
restauration des zones humides comme moyens de parvenir à un bon état (Article 5) ;

ii. Identifier l’ampleur des pertes et dégradations des zones humides (zone et fonctions) dans
le bassin ;

iii. Identifier les menaces et pressions existantes, en tenant compte des «forces agissantes» et
en distinguant les menaces qui trouvent leur origine au sein du bassin hydrographique et
celles qui lui sont extérieures (par ex., phénomènes liés au changement climatique) ;

iv. Développer des options de gestion des zones humides pour permettre d'atteindre d'une
manière effective les objectifs environnementaux de la DCE ;

v. Evaluer le potentiel et identifier des priorités pour la restauration/réhabilitation des zones
humides au niveau de chaque bassin hydrographique en vue d'atteindre le «bon état» des
eaux souterraines et de surface.

vi. Définir des mesures de conservation et de réhabilitation fonctionnelle des zones humides
existantes (programme de mesures).

vii. Mettre en place un système approprié de suivi pour détecter les changements significatifs
qui se manifesteront dans l'étendue des zones humides, leurs fonctions ou leurs valeurs.


